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LA LIBERTÉ14 RÉGIONS
CANTON

LOUIS RUFFIEUX

Ce n’est pas sérieux. S’il le
faut, nous ferons échouer
la Constitution devant le

peuple». La menace plane sur les
travaux de la Constituante avant
même qu’elle ait accouché du pre-
mier mot de la future Charte can-
tonale. L’avertissement émane de
milieux francophones interloqués
par un fait étonnant, totalement
étranger à la culture politique fri-
bourgeoise et helvétique: la com-
mission 1 de la Constituante, qui
planche sur les «Principes fonda-
mentaux, les relations extérieures
et les langues», compte une dizai-
ne de membres de langue alle-
mande sur 17 (La Liberté du 6 fé-
vrier dernier)!

Un subtil dosage de la repré-
sentativité politique, linguistique
et régionale préside habituelle-
ment à la constitution de commis-
sions chargées de sujets «sen-
sibles». La Constituante, élue par
le peuple qui n’a pas voulu confier
l’élaboration de la Charte au
Grand Conseil, s’est d’emblée
souciée de ne pas tomber dans les
«travers» du Parlement. Mais au
nom de ce louable effort de re-
nouvellement, peut-on ignorer les
piliers d’un équilibre cantonal qui
reste fragile? Une commission ne
doit-elle pas refléter, en conden-
sé, les diverses sensibilités
connues sur la thématique qui lui
est confiée?

PRÉVENIR UN CONFLIT
En l’occurrence, les groupes po-

litiques ont failli à leurs responsa-
bilités en ignorant une composan-
te essentielle de leur(s)
représentant(s) à la commission,
soit leur appartenance linguis-
tique. La «fraîcheur» revendiquée
– à moins qu’il ne s’agisse d’un dé-
faut de sens politique – confine,
ici, à l’inconscience. Quelle que
soit la qualité des membres de la
commission et de ses travaux, le
fort déséquilibre en faveur de la
communauté alémanique pèsera
dans l’appréciation des résultats.
Le dire haut et tôt, ce n’est pas
chercher le Röstigraben dans une
botte de paille fraîche, comme le
pense quelque angélique consti-
tuante. C’est prévenir un conflit
programmé.

L’enjeu? Le maintien ou non du
principe  de la territorialité dans la
Constitution cantonale. Ce princi-
pe vise à préserver la répartition
territoriale des langues dans le
pays. L’article constitutionnel qui
le consacre a été plébiscité par les
Fribourgeois en septembre 1990,
après avoir été adopté par une
commission parlementaire et un

Grand Conseil unanimes. Il mar-
quait l’aboutissement de nom-
breuses années de palabres, lan-
cées par un député singinois qui
plaidait légitimement pour la re-
connaissance officielle des deux
langues. Ainsi l’article constitu-
tionnel précise-t-il que «le français
et l’allemand sont les langues offi-
cielles. Leur utilisation est réglée
dans le respect du principe de la
territorialité».

UNE EXPLICATION LIMPIDE...
Ce principe fait aujourd’hui l’ob-

jet d’interprétations divergentes.
A l’époque, le Conseil d’Etat l’ex-
pliquait pourtant au peuple d’une
manière limpide: «La langue par-
lée dans une commune donnée
s’impose, dans les relations pu-
bliques, à l’ensemble des adminis-
trés domiciliés ou résidant dans ce
territoire». L’idée fondamentale
est donc simple: dans le domaine
public (administration communale,
enseignement, justice...), et dans
celui-ci exclusivement, la langue
est celle d’un espace géogra-
phique déterminé.

Encore faut-il fixer ces espaces,
donc définir l’appartenance lin-
guistique des communes, ce que
le Conseil d’Etat a toujours refusé
depuis 1990, malgré le mandat
constitutionnel. L’Exécutif craint
d’allumer la guerre des langues. Il
préfère laisser à la justice le soin
de traiter les conflits ponctuels.
Reste que dans l’appréciation des
juges, l’article constitutionnel
confère à la territorialité un poids
particulier dans le canton.

DES RÊVES EN CENDRES
Objet de toutes les réconcilia-

tions en 1990, ce principe serait
source de toutes les discordes dix
ans plus tard, si l’on en croit les
fers de lance de la communauté
alémanique, qui rêvent de l’éva-
cuer de la Constitution. Rêve par-
tagé par le Conseil d’Etat, qui
s’épargnerait ainsi, dans le futur,
une épine dans le pied et la mau-
vaise conscience d’une disposition
constitutionnelle non appliquée....

Sur le papier, le rapport de
forces au sein de la commission 1
pourrait laisser croire que les jeux
sont d’ores et déjà faits. Malaise!
Rien ne serait plus dommageable,
pour l’ensemble de l’œuvre
constitutionnel, qu’un débat tron-
qué sur les langues. Il convoque-
rait, à l’heure du rendez-vous po-
pulaire, les pyrotechniciens de la
question linguistique. Un autre
rêve – celui d’une Charte fonda-
mentale moderne et audacieuse –
s’achèverait en cendres, dans le
même creuset que la cohésion
cantonale. LR
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Une menace plane déjà sur les travaux de la Constituante – ici lors de sa
première séance – en raison de la composition de la commission chargée du
problème des langues. ALAIN WICHT-A

Nouvelle Constitution:
fâcheuse constitution
LANGUES • Avant même la rédaction du premier
mot de la future Charte, la composition de la commis-
sion chargée des langues porte en germes un échec...
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PUBLICITÉ

Nouveau statut des EEF:
le débat n’a pas eu lieu 
FRIBOURG • Le premier débat public autour du passage des EEF
en SA a accouché d’une souris: les divergences sont maigres.

VINCENT CHOBAZ

La première «sortie» publique
des principaux représentants
des partisans et opposants au
passage des Entreprises élec-

triques fribourgeoises (EEF) en so-
ciété anonyme (SA) n’a pas donné
lieu à la foire d’empoigne que cer-
tains attendaient. Les divergences se
sont focalisées sur une question pré-
cise: si le «oui» l’emporte le 10 juin,
le peuple pourra-t-il se prononcer
sur une éventuelle privatisation des
EEF (perte de majorité de l’Etat) le
jour où ce cas de figure devrait se
présenter. En clair, les référendaires
ont le sentiment que s’ils donnent la
main, on leur prendra le bras.

Pour le reste, le débat organisé
hier soir à l’Ecole d’ingénieurs par le
Groupement fribourgeois pour la
libre entreprise, n’a pas donné lieu à
de véritables escarmouches, sinon
inspirées de rancœurs politiciennes.
Dans ces conditions, le président des
EEF et directeur de l’Economie Mi-
chel Pittet a eu beau jeu de présenter
un dossier qu’il connaît d’ailleurs sur

le bout des doigts. Les deux camps
souhaitent maintenir les emplois, les
centres de décisions dans le canton et
la santé financière de l’entreprise
tout en admettant que le marché li-
béralisé change la donne.

L’amendement socialiste qui pro-
posait que l’Etat conserve deux tiers
du capital-actions des EEF (contre
51% aujourd’hui), sans remettre en
cause la passage en SA, était à
l’époque soutenu par les actuels réfé-
rendaires, puis… par le Conseil
d’Etat. Il n’a finalement pas été rete-
nu par la commission parlementaire
ad hoc. Dans ces conditions, les di-
vergences que pouvaient présenter
les orateurs s’amenuisaient de fait.

PAS ASSEZ DE GARDE-FOUS
«Ce n’est pas sur le fond que nous

voyons un problème, mais sur la for-
me. On propose au citoyen-action-
naire de signer un chèque en blanc».
Invité aux côtés du député chrétien-
social Michel Monney à venir faire
entendre le point de vue des référen-
daires, l’ancien chef de groupe socia-
liste au Grand Conseil Francis Moret

a dit ses craintes de voir les EEF SA
quitter définitivement le giron éta-
tique. En donnant la responsabilité
d’une telle décision au Grand
Conseil, le texte soumis au peuple le
10 juin est dangereux, estime-t-il.

«Faux», martèle Michel Pittet:
«Toute nouvelle loi votée par le
Grand Conseil est soumise au réfé-
rendum facultatif. J’ai demandé trois
avis de droit sur le sujet. Tous
concluent dans le même sens. Tech-
niquement, ce n’est pas possible de
faire autrement».

Pour les référendaires, il n’y a pas
suffisamment de garde-fous dans la
nouvelle loi et les politiques man-
quent à leur devoir de fixer les
règles du jeu sur un marché libérali-
sé. Ce que conteste Michel Pittet:
«Aux dernières nouvelles, les Neu-
châtelois et les Bernois ne s’éclai-
rent pas à la bougie alors que leurs
compagnies d’électricité sont des SA
depuis très longtemps. Personne ne
souhaite privatiser les EEF. La SA est
une solution –pas la seule – qui leur
permet d’affronter le marché
libéralisé». ViC

Les référendaires craignent que l’Etat perde à terme le contrôle de la compagnie d’électricité du canton. P-Y MASSOT


